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1. Introduction

Approximativement 1,3 milliard de tonnes d’aliments sont gaspillés chaque année au niveau mondial. En d’autres termes, 
environ un tiers de toute la nourriture produite sur la planète n’arrive pas à destination, à savoir dans nos assiettes1.

Selon une étude de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le gaspillage alimentaire 
s’élève en Europe et en Amérique du Nord à près de 300 kg par personne et par an, résultat d’un gâchis qui commence dans 
les champs et les cours de ferme, se poursuit lors de la transformation et de la distribution et se termine dans nos cuisines. 
Au niveau des foyers justement, 95 à 115 kg d’aliments sont jetés par personne et par an, dont une grande partie est encore 
parfaitement comestible et pourrait être consommée2.

Ce vaste gaspillage se produit dans un monde où un milliard de personnes souffrent et meurent de la faim.

Slow Food reconnaît le rôle central de la nourriture, que ce soit pour notre survie la plus élémentaire mais aussi dans de 
nombreux autres domaines de nos vies privée et publique. La nourriture joue un rôle important en termes économiques, 
écologiques, sociaux, culturels et politiques. Elle a une valeur immense et essentielle pour notre santé, notre bien-être et 
notre prospérité. Pour toutes ces raisons, Slow Food considère cette situation comme inacceptable et envisage la lutte contre 
le gaspillage alimentaire comme un aspect fondamental de son travail.

2. Définir le gaspillage alimentaire 

En matière de gaspillage alimentaire, il faut distinguer les pertes des déchets. Les pertes alimentaires se réfèrent à une 
diminution de la masse ou de la qualité nutritionnelle des denrées initialement destinées à la consommation humaine, 
généralement du fait d’inefficacités dans la filière de production (production, post-récolte et transformation)3. Les déchets 
alimentaires se réfèrent aux denrées propres à la consommation humaine qui sont mises au rebut, le plus souvent lors 
des phases de distribution ou de consommation finale4. Pour l’objet de ce document, nous utiliserons le terme gaspillage 
alimentaire pour désigner l’ensemble des pertes et déchets alimentaires.

Qu’il s’agisse de pertes ou de déchets, toute cette nourriture a nécessité de l’énergie, l’utilisation de terre et d’eau, du 
temps, du carburant, des ressources naturelles et humaines, de l’argent et une certaine quantité d’intrants polluants pour 
être produite, transportée, transformée, emballée, stockée, vendue, achetée, transportée à nouveau et stockée dans les 
foyers. La production de cette nourriture génère du CO2 qui contribue au réchauffement climatique et son traitement sous 
forme de déchets mobilise encore de nouvelles ressources. En somme, que l’on parle de pertes ou de déchets, le gaspillage 
est énorme et de diverses natures.

Les différentes définitions du gaspillage alimentaire ne prenaient en compte jusqu’à aujourd’hui que des critères quantitatifs. 
Toutefois, une définition uniquement quantitative du phénomène s’avère insuffisante pour comprendre pleinement sa 
réalité : il est nécessaire d’y intégrer des critères de qualité et de valeur.

Slow Food peut contribuer à mieux définir le gaspillage alimentaire sur la base de l’un des principes fondateurs du 
mouvement : la production alimentaire et la nourriture elle-même ne peuvent être réduites au concept de marchandises. 
En d’autres termes, le gaspillage alimentaire ne peut être combattu d’une façon structurelle et radicale que si nous 
reconnaissons que la nourriture et sa production sont des biens communs.

L’analyse des causes du gaspillage aux différentes étapes de la production alimentaire amène à trois considérations 
simples mais intéressantes :

1 FAO. 2013. Food wastage footprint, Impacts on Natural resources, Summary report. Rome
2 FAO. 2011. Global food losses and food waste – Extent, causes and prevention. Rome
3 Ibid
4 Ibid
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► Le gaspillage commence dans la filière alimentaire avant même les semis, lorsque la production est planifiée selon des 
paramètres autres que la demande réelle (par exemple dans le cadre d’arrangements contractuels avec des distributeurs). 
Il se poursuit bien après le dernier plat préparé, dans la mesure où le traitement des déchets nécessite un gaspillage 
supplémentaire de ressources.

► Le gaspillage met en lumière, à tous les stades de la chaîne alimentaire, la marchandisation de la nourriture et la perte 
de la valeur réelle qu’elle a pour l’humanité.

► Nier la portée de ce glissement (des aliments dotés d’une valeur deviennent de simples marchandises) revient à ne pas 
comprendre pleinement le mécanisme du gaspillage et à se limiter à en analyser les effets plutôt que de s‘attaquer à ses 
causes.

Cette nouvelle perspective nous permet donc de redéfinir le gaspillage alimentaire : il est le résultat d’un manque de valeur 
attribuée à la production alimentaire et à la nourriture elle-même, aux différentes étapes de la filière.

Cette nouvelle approche ne rend pas superflue l’analyse quantitative de chaque étape concrète du gaspillage mais permet 
plutôt une vision plus complète ainsi qu’une direction à donner aux interventions destinées à le combattre.

En d’autres termes, traiter le gaspillage comme l’effet du manque de valeur attribuée à la nourriture peut guider dans 
l’élaboration de politiques dont le but n’est pas tant de réparer un système qui ne fonctionne pas, mais plutôt de réduire, 
voire d’éliminer, le phénomène à la source, précisément parce que cette approche propose une vision du système agro-
alimentaire entièrement orientée sur la valeur.

Le gaspillage alimentaire peut être combattu avant tout en produisant moins et mieux.

3. Mesurer le gaspillage alimentaire en Europe : une analyse 
incomplète

L’Étude préparatoire sur le gaspillage alimentaire de la Commission européenne (2010) analyse le gaspillage alimentaire 
en Europe sans prendre en compte la production agricole. Comme l’étude le précise très justement, même si cette étape 
du processus de production n’a pas été prise en compte, le bilan de ce secteur en la matière peut être très lourd. Selon un 
autre document de la Commission européenne, le gaspillage au niveau agricole pourrait atteindre un volume similaire à 
celui généré par les ménages, mais il est complexe à évaluer dans la mesure où aucune information détaillée sur les pertes 
agricoles n’est encore disponible au sein de l’UE5. Par ailleurs, l’Étude préparatoire signale que des cultures sont parfois 
laissées dans les champs car le prix du marché ne justifie pas les dépenses entrainées par la récolte6. Le secteur agricole 
nécessite donc à l’évidence une étude statistique dédiée.

Compte-tenu du champ limité de cette étude, la Commission rapporte que le gaspillage alimentaire annuel en Europe 
s’élève à 89 millions de tonnes d’aliments, soit 179 kg par personne.

L’étude fournit également la répartition des denrées gaspillées : 42% au niveau des ménages, 39% durant la transformation, 
14% dans le secteur de la restauration et 5% dans la distribution de détail ou de gros. Cependant, l’étude insiste sur le fait 
que cette décomposition n’a pas vocation à dresser une comparaison entre ménages et secteur industriel, dans la mesure 
où la fiabilité des estimations réalisées diffère selon les secteurs.

Si le gaspillage alimentaire est un sujet brûlant pour l’UE, une évaluation rigoureuse de son étendue et de sa nature reste 
à mener.

Se focaliser sur ce qui se passe à l’extrémité de la filière et ignorer ce qui se produit en amont ne peut que conduire à une 
analyse et à des politiques erronées.

5 Commission européenne. 2014. Impact Assessment On Measures Addressing Food Waste To Complete Swd (2014) 207 Regarding The Review Of  
Eu Waste Management Targets. Bruxelles

6 Commission européenne, DG ENV. 2010. Preparatory Study on Food Waste Across EU 27. Bruxelles



5

4. Les causes du gaspillage alimentaire

Selon les régions de la planète, les causes du gaspillage sont différentes, parfois même contradictoires.

Dans les pays du Nord, on produit et on achète trop de nourriture, ensuite jetée avant même d’être périmée. De plus en 
plus de consommateurs, profitant d’une prospérité croissante, ont oublié les leçons de leurs ainés (qui ont connu la faim 
dans le passé) et développé un rapport décomplexé et gaspilleur à la nourriture. La demande de choix et de quantité est 
souvent exacerbée par la perte de culture et de savoir-faire culinaires : les gens ne demandent que les morceaux de viande 
les plus nobles et quelques espèces de poisson, les plus faciles à cuisiner. L’uniformité est perçue comme un mérite et les 
fruits et légumes hors normes sont rejetés. Le résultat : une quantité honteuse de nourriture finit à l’incinérateur, dont le 
traitement demande par ailleurs une nouvelle dépense d’énergie.

Dans les pays du Sud, en revanche, le gaspillage résulte du manque d’infrastructures, d’entrepôts et de transports 
adéquats. Mais de la nourriture est aussi gaspillée du fait de la concurrence entre la production de biocarburants, biogaz 
et aliments pour animaux et la production d’aliments directement destinés aux hommes. Dans certaines parties du globe, 
cette concurrence favorise fortement les intérêts des spéculateurs et de l’agro-industrie.

Selon la Commission européenne, les principales causes de pertes et déchets alimentaires sont les suivantes :

► surproduction alimentaire
► critères esthétiques élevés du marché
► inefficacité dans la gestion des stocks
► emballages endommagés
► stratégies marketing (par exemple 2 pour le prix d’1) encourageant la surconsommation
► inefficacités dans la chaîne logistique
► portions standard abondantes dans la restauration7 
 
Les consommateurs jouent un rôle fondamental. Les principaux facteurs de gaspillage au niveau des foyers sont les 
suivants :

► faible valeur donnée à la nourriture et manque d’intérêt à l’utiliser de manière efficace
► préférences pour certains aliments conduisant à en jeter d’autres
► manque de planification dans les courses et en cuisine
► mauvaise connaissance des produits
► conservation et emballage inadéquats
► confusion entre la date limite d’utilisation optimale (DLUO) et la date limite de consommation (DLC)8 
 
Par ailleurs, les critères cosmétiques prévalent (des produits beaux), ainsi que la demande pour une large gamme de 
produits, disponibles en permanence, quels que soient leur lieu de production, la saison ou même l’heure du jour (par 
exemple, le rayon boulangerie des supermarchés est réapprovisionné jusqu’à la fermeture du magasin).

Pour Slow Food, toutes les causes mentionnées ci-dessus ne sont que la conséquence du principal facteur de gaspillage 
alimentaire : le fait de considérer la nourriture comme une simple marchandise.

Dans le système alimentaire actuel, la nourriture (et les valeurs et droits qui lui sont associés) est devenue une marchandise 
dont la valeur se résume exclusivement à son prix. La nourriture est vendue, elle est achetée puis elle est jetée.

Il est nécessaire de souligner que le système dans lequel nous sommes consommateurs, producteurs ou intermédiaires 
est fondé sur un mécanisme de gaspillage et de surproduction, et sur l’écoulement rapide des stocks en vue de mettre 
de nouveaux produits sur le marché. En d’autres termes, le gaspillage n’est pas un accident : il est inhérent au système. 

7  http://ec.europa.eu/food/food/sustainability/causes_en.htm

8  Ibid
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La production alimentaire industrielle subit des coûts minimes et empoche des marges élevées, ce qui permet une 
surproduction sans perte de profit. Le gaspillage alimentaire intègre alors le système.

La Commission européenne insiste également sur ce point. Parmi les principaux facteurs de gaspillage, elle pointe du 
doigt une culture dans laquelle la nourriture est relativement peu chère et se voit attribuer une faible valeur. L’analyse 
d’impact de la Commission rapporte que « le faible coût de la nourriture par rapport à d’autres biens et par rapport au 
revenu disponible (moins de 10% en moyenne désormais en Europe, comparé à plus de 30% au milieu du siècle dernier) 
est un facteur du gaspillage alimentaire, particulièrement dans la restauration et au sein des foyers, dans la mesure où 
les incitations financières à ne pas gaspiller sont plus faibles. Acheter plus « au cas où », est une réelle option quand 
la nourriture est relativement bon marché et qu’elle est globalement perçue comme abondante et toujours disponible. 
Parallèlement, le coût de production plus bas, résultat d’avancées historiques des techniques agricoles et de la technologie, 
est un facteur clé lié à tous les autres ; on peut donc se débarrasser d’aliments difformes ou de restes sans que cela ne 
représente une perte financière significative. »9

Pour l’agro-industrie, la nourriture est désormais une marchandise, dont la valeur correspond uniquement à un prix. 
Une marchandise sur laquelle il est donc possible de spéculer et de parier, et qui doit circuler rapidement et librement 
comme les autres marchandises. La société de consommation, ou plutôt l’économie de consommation, dans laquelle nous 
vivons est fondée sur un cycle perpétuel de production-consommation-mise au rebut-production. Le but du système est 
d’accélérer ce processus circulaire autant que possible. 

Ce mécanisme pervers ne peut perdurer, surtout quand il s’agit de nourriture. Celle-ci est un produit à la fois de la nature 
et de la culture qui leur reste lié de manière inextricable. Dans le système actuel, séparer nourriture, nature et culture ne 
peut qu’entraîner surproduction et gaspillage.

5. Les impacts du gaspillage alimentaire

Un système qui génère de telles quantités de déchets sans pour autant réussir à nourrir tous les habitants de la planète 
n’est pas viable. Le gaspillage alimentaire engendre des coûts élevés en termes à la fois écologiques, économiques, 
éthiques et culturels.

Face à cette situation, le paradigme du productivisme s’effondre. Nous ne pouvons continuer à accepter une situation 
où les sols sont soumis à un stress croissant et doivent être fertilisés chimiquement pour conserver (voire accroître) leur 
productivité, entrainant la pollution des nappes phréatiques et leur inutilité. Et nous pouvons encore moins l’accepter sans 
remettre en question le gaspillage sur lequel repose le système.

9 Commission européenne. 2014. Impact Assessment On Measures Addressing Food Waste To Complete Swd (2014) 207 Regarding The Review Of  
Eu Waste Management Targets. Bruxelles
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L’analyse qui suit montre comment produire moins de nourriture mais mieux permet de nourrir une population mondiale 
croissante. Les quantités et les dynamiques actuelles du gaspillage alimentaire indiquent que la question de nourrir le 
monde ne se pose pas seulement en termes de quantité produite, mais renvoie plutôt aux modes de production, de 
distribution et de consommation et à la manière dont les ressources (environnementales, économiques et humaines) sont 
utilisées, ou à l’inverse gaspillées, en cours de route.

5.1 Impact écologique

L’impact du gaspillage alimentaire mondial sur les ressources naturelles est massif. Selon l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) :10

► L’empreinte carbone de la nourriture produite et non consommée est estimée à 3,3 milliards de tonnes équivalent 
CO2, ce qui fait du gaspillage alimentaire le troisième plus grand émetteur après les États-Unis et la Chine. Au niveau 
européen, les émissions attribuables au gaspillage alimentaire correspondent à un minimum de 170 millions de tonnes 
équivalent CO2 par an, un montant proche des émissions totales de gaz à effet de serre de la Roumanie ou des Pays-Bas 
en 2008, et approximativement 3% des émissions totales de l’UE27 en 200811.

► Au niveau planétaire, l’empreinte eau bleue (à savoir la consommation des eaux de surface et des eaux souterraines) 
du gaspillage alimentaire est d’environ 250 km3, l’équivalent de l’eau qui s’écoule en un an dans la Volga ou encore de 
trois fois le volume du lac Léman.

► La nourriture produite et non consommée utilise près de 1,4 milliard d’hectares de terres, soit près de 30% des terres 
agricoles mondiales.

► S’il est difficile d’estimer un impact sur la biodiversité au niveau planétaire, le gaspillage alimentaire aggrave les 
externalités négatives que les monocultures et l’expansion agricole sur les zones sauvages imposent déjà à la biodiversité. 
Globalement, le gaspillage alimentaire pourrait représenter plus de 20% de la pression exercée sur la biodiversité.12 

Selon la FAO, même si les lourdes conséquences environnementales de la production alimentaire sont désormais largement 
reconnues, aucune étude n’a jusqu’à maintenant été menée sur les impacts du gaspillage sur l’environnement.

5.2 Impact économique

Le gaspillage alimentaire représente des pertes économiques significatives pour :

► Les producteurs, qui laissent des cultures pourrir sur pied ou jettent des produits parfaitement comestibles car ils ne 
correspondent pas aux standards du marché en termes de taille ou d’esthétique. Le coût économique direct du gaspillage 
alimentaire global de produits agricoles (hors produits de la mer), basé sur les prix producteurs, s’élève à environ 750 
milliards de dollars, l’équivalent du PIB de la Suisse13.

► Les distributeurs, qui perdent des produits du fait de dégradations mécaniques ou biologiques durant le transport sur 
de longues distances entre le lieu de production et le magasin ou entre le lieu d’élevage et celui d’abattage, jettent 
des produits invendus avant même leur date d’expiration, des produits parfaitement comestibles mais dont la DLUO 
est proche ou qui ne répondent pas aux critères esthétiques imposés (en général des produits frais tels que les fruits et 
légumes).

► Les foyers, qui jettent des produits comestibles du fait de la confusion entre DLUO et DLC, d’achats trop importants 
dont une partie finit abîmée avant de pouvoir être mangée, d’un manque de connaissances sur la conservation et 

10 FAO. 2013. Food wastage footprint, Impacts on Natural resources, Summary report. Roma 

11 Commission européenne. 2014. Impact Assessment On Measures Addressing Food Waste To Complete Swd (2014) 207 Regarding The Review Of 
Eu Waste Management Targets. Bruxelles 

12 Ibid

13 Ibid
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la préparation des aliments (qui permettrait d’utiliser toutes les parties des légumes et tous les morceaux de viande, 
ou d’accommoder les restes). Selon les données du WRAP (Waste and Resources Action Programme), le gaspillage 
alimentaire dans les foyers britanniques s’élève à 8,3 millions de tonnes d’aliments et de boissons chaque année (soit 
une valeur commerciale de 12,2 milliards de livres, aux prix de 2008)14. Le ministère néerlandais de l’agriculture, de la 
nature et de la qualité alimentaire estime que les consommateurs néerlandais jettent approximativement 8 à 11% de la 
nourriture qu’ils achètent (2009), soit une valeur moyenne de 270 à 400 € par personne et par an15.

► Tous les contribuables : le gaspillage alimentaire implique d’importants coûts de traitement des déchets, parmi lesquels 
l’entretien des décharges (où les déchets alimentaires sont le plus souvent jetés) ainsi que les coûts de transport, des 
opérations dans les usines de traitement et de tri dans certains cas. Les déchets biogènes (déchets alimentaires) ont en 
général un contenu en eau élevé et de ce fait un pouvoir calorifique faible, ce qui impacte fortement la valeur des déchets 
dans leur ensemble et par voie de conséquence l’efficacité énergétique des usines d’incinération. Le WRAP estime que 
les déchets alimentaires évitables représentent un coût moyen de 595 € par foyer et par an16. En Allemagne, le coût de 
traitement des déchets alimentaires est estimé à 235 € par personne et par an.17  

Parallèlement, comme le souligne l’analyse d’impact de la Commission européenne, la réduction des déchets alimentaires 
entrainerait une hausse du revenu disponible pour les citoyens de l’UE – de l’argent qui peut ensuite être dépensé dans le 
secteur de l’alimentation ou ailleurs. Certaines données suggèrent aussi que les citoyens qui réduisent leurs quantités de 
déchets alimentaires achètent des aliments de qualité et de plus grande valeur avec une partie des économies réalisées.18

14 WRAP. 2008. The food we waste. Banbury, UK. WRAP. 2009. Household food and drink waste in the UK. Banbury. WRAP. 2009. Down the drain: 
quantification and exploration of food and drink waste disposed of to the sewer by households in the UK. Banbury

15 Thönissen R. 2009. Food waste: The Netherlands. Presentation to the EU Presidency Climate Smart Food Conf. Lund 16  WRAP. 2009. Household 
Food and Drink Waste in the UK. Banbury

16  WRAP. 2009. Household Food and Drink Waste in the UK. Banbury

17 Ministère fédéral allemand de l’alimentation, de l’agriculture et de la protection des consommateurs. 2013. Contribución alemana a la consulta 
electrónica del HLPE sobre la relación respecto de pérdidas y desperdicios alimentarios en el contexto de sistemas alimentarios sostenibles. Berlín

18 Commission européenne. 2014. Impact Assessment On Measures Addressing Food Waste To Complete Swd (2014) 207 Regarding The Review Of 
Eu Waste Management Targets. Bruxelles
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5.3 Impact culturel

Traiter la nourriture comme une simple marchandise revient à la dépouiller de sa valeur sociale et culturelle. Les racines 
culturelles de la production et de la consommation alimentaires sont profondes : nous produisons et mangeons des aliments 
pour vivre, mais aussi pour célébrer des évènements importants, définir notre identité et, chose tout aussi importante, pour 
le plaisir. La nourriture est liée de manière inextricable à nos cultures, à nos histoires individuelle et collective et à notre 
identité. Elle renferme de précieux savoirs transmis au cours des siècles, depuis les champs jusqu’aux cuisines. 

5.4 Impact éthique

Alors que des millions de tonnes d’aliments finissent à la poubelle, le nombre de personnes n’ayant pas accès à une 
nourriture adéquate ou à un régime sain augmente, non seulement dans les pays pauvres mais aussi en Europe. Selon 
Eurostat, 81 millions de personnes sont menacées de pauvreté en Europe (soit 17% de la population) et 42 millions vivent 
déjà sous le seuil de pauvreté.

La production alimentaire mondiale actuelle peut nourrir 12 milliards d’individus (pour un peu plus de 7 milliards d’êtres 
humains en 2014). Pourtant, 40% de la production totale est gaspillée et un milliard de personnes souffrent de la faim 
chaque jour.

Le système de surproduction et de gaspillage alimentaire subsiste au détriment du droit à l’alimentation tel que le définit 
Olivier de Schutter : « Le droit d’avoir un accès régulier, permanent et non restrictif, soit directement ou au moyen d’achats 
financiers, à une alimentation quantitativement et qualitativement adéquate et suffisante correspondant aux traditions 
culturelles du peuple auquel le consommateur appartient, et qui lui procure une vie physique et mentale, individuelle et 
collective, épanouissante et exempte de peur.19 »

À travers le monde, le système actuel réduit les paysans et producteurs d’aliments au rôle de producteurs de marchandises : 
dans les unités de production intensive, le respect de leurs droits les plus élémentaires est souvent contestable.

Dans d’autres cas, les terres sont utilisées pour des cultures destinées à l’export (comme les haricots verts au Kenya, 
exportés hors-saison vers l’Europe), favorisant ainsi des importations d’aliments dont les prix sont hautement volatiles et 
partiellement responsables des crises alimentaires dans les pays du Sud.

Comble de la perversité, le système alimentaire actuel déverse sur les marchés des pays du Sud des aliments dont les 
consommateurs des pays du Nord ne veulent pas (comme les ailes de poulet), à des prix excluant du marché les producteurs 
locaux.

Enfin, le système de surproduction est responsable du gaspillage, de la mise en danger et de la pollution des biens 
communs limités que sont l’eau, le sol et l’air. Il réduit les organismes vivants que sont les plantes et les animaux au statut 
de marchandises, exploitées pour produire plus et plus vite.

Le gaspillage alimentaire nous confronte donc à des questions éthiques délicates : quelle attitude adopter vis-à-vis du 
reste de l’humanité ? Et vis-à-vis des biens communs que sont l’air, l’eau et les sols, dont dépend le futur des prochaines 
générations ? Quel comportement prendre vis-à-vis des autres organismes vivants ?

19  http://www.srfood.org/en/right-to-food
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6.Les solutions au gaspillage alimentaire : le débat européen

Actuellement le débat européen se focalise principalement sur le gaspillage alimentaire au niveau des foyers, de la 
transformation et de la distribution, qu’elle soit de détail ou de gros. On prend rarement en compte les pertes en tout 
début de filière, qui souvent ne sont pas comptabilisées dans les données. Les mesures proposées dans ce débat sont les 
suivantes :

► Banques alimentaires : donner la nourriture dont la DLUO/DLC est bientôt atteinte aux banques alimentaires, organisations 
caritatives qui distribuent des aliments aux personnes qui ne parviennent pas à en acheter suffisamment pour éviter la faim.

► Aliments pour les animaux : transformer les aliments rejetés, non terminés ou endommagés, le plus souvent issus de la 
production industrielle, en nourriture animale peut aider à réduire le gaspillage au sein du système actuel. Des règles et 
des contrôles sont bien sûr nécessaires pour assurer la protection de la santé des consommateurs et des animaux. Pour 
Slow Food, cette valorisation économique des pertes et déchets alimentaire risque fortement de créer une incitation 
ultérieure à la surproduction.

► Bioénergie : transformation des aliments gaspillés en bioénergie. D’un point de vue éthique, cette mesure est tout aussi 
problématique que la précédente.

► Ingrédients spécifiques : réduction du gaspillage en bout de chaîne en prolongeant la durée de vie des denrées par des 
ingrédients spécifiques visant à préserver, améliorer la texture, émulsifier, colorer ou améliorer le profil nutritionnel des 
produits transformés. La durée de vie du pain peut par exemple être doublée grâce aux enzymes et émulsifiants, limitant 
ainsi les pertes.

► Innovations technologiques en agronomie et agro-industrie : améliorer la performance agricole et diriger la production 
agricole non conforme aux exigences du marché vers la transformation industrielle

S’il ne fait aucun doute que réduire les pertes et déchets à toutes les étapes de la filière est primordial, Slow Food souligne 
l’importance de prévenir la création du gaspillage en redonnant sa valeur à la nourriture et en produisant seulement la quantité 
nécessaire pour la consommation humaine. Cela implique de passer d’une agriculture industrielle à un système basé sur 
l’agriculture paysanne, familiale, de petite échelle et durable, capable d’écouter les besoins des consommateurs et de la nature.

S’il est indispensable de soutenir le travail des banques alimentaires, se concentrer seulement sur la réutilisation des produits 
gaspillés ou l’allongement de leur durée de vie ne sont pas des mesures efficaces parce qu’elles ne prennent pas le problème 
à la racine. Elles ne réduisent pas la pression sur les ressources et n’éliminent pas les injustices du système alimentaire actuel.

Comme on l’a déjà dit plus haut, les pertes et déchets alimentaires à chaque niveau de la filière ne peuvent être analysés 
séparément : sans une vision complexe de la question, nous ne pouvons identifier les dispositifs nécessaires pour y trouver 
une réponse.

L’évaluation d’impact de la Commission européenne20 tente d’analyser le problème dans son intégralité. Le document 
suggère d’établir une méthodologie normalisée au niveau de l’UE pour la collecte des données sur le gaspillage, de 
s’assurer que les États membres réalisent des rapports à partir de ces données et de déterminer des objectifs nationaux 
pour la prévention du gaspillage. Le document précise tout de même qu’intégrer la production agricole dans ces objectifs 
pose un problème pratique : les pertes agricoles peuvent être causées par des évènements climatiques indépendants 
des choix politiques et les données sur le gaspillage agricole sont peu nombreuses en comparaison avec le reste de la 
chaîne alimentaire21. En outre, le document affirme que « si l’on établit un objectif d’une portée trop large, en incluant par 
exemple les pertes agricoles en plus du reste de la filière alimentaire, on risque alors d’avoir un objectif trop compliqué à 
évaluer et d’importants problèmes de mesure22. »

20 Commission européenne. 2014. Impact Assessment On Measures Addressing Food Waste To Complete Swd (2014) 207 Regarding The Review Of 
Eu Waste Management Targets. Brussels

21 Ibid

22 Ibid

23 Ibid
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S’il est clair que les pertes agricoles sont difficiles à surveiller, mesurer et contrôler, il est fondamental de s’y attaquer, 
y compris dans la définition des objectifs nationaux. Le document de la Commission souligne que « l’impact total 
des pertes agricoles est plus faible en pourcentage pour chaque tonne gaspillée, car elles ont lieu avant l’ajout 
d’autres ressources dans la filière de production ; par conséquent exclure le secteur primaire de l’objectif n’est pas 
si problématique » . Encore une fois, négliger la production agricole est à notre avis une erreur stratégique. Évaluer 
l’importance des pertes agricoles au regard des produits ultérieurement transformés par la filière est une approche 
fondamentalement erronée et les motivations présentées par le document de la Commission sont faibles.
    

Qu’a fait l’UE jusqu’à présent pour stopper le gaspillage alimentaire ?

En vertu de la Directive concernant la mise en décharge des déchets (1999), les États membres sont contraints d’ici à 
2016 de réduire de 65% la quantité des déchets organiques par rapport aux niveaux de 1995. Toutefois la directive ne 
donne pas d’indications contraignantes sur les méthodes de gestion des déchets organiques qui ne sont pas envoyés à 
la décharge, créant ainsi une situation qui a conduit, et conduira encore probablement dans le futur, beaucoup d’États 
membres à opter pour l’incinération, comme indiqué dans le rapport d’évaluation d’impact de la Commission européenne.

La Directive relative aux déchets (2008) prévoit le renforcement des dispositions pour la prévention du gaspillage grâce 
à l’obligation pour les États membres de développer des programmes anti-gaspillage avec des objectifs à l’échelle 
nationale, l’établissement d’une hiérarchie sur cinq niveaux dans la gestion des déchets, la clarification des notions de 
recyclage, récupération et perte ainsi qu’une distinction entre déchets, sous-produits et critères de fin de vie. Elle inclut 
aussi l’application de l’article 22 qui encourage le ramassage et le traitement des déchets organiques.

Le Livre vert sur la gestion des biodéchets dans la Communauté européenne (2008) examine la nécessité d’une directive 
européenne spécifique aux déchets organiques.

La Feuille de route pour une Europe efficace dans l’utilisation des ressources (2011) présente l’alimentation 
comme l’un des principaux secteurs dans lesquels l’utilisation des ressources doit être améliorée. Dans ce document, la 
Commission annonçait qu’elle continuerait d’examiner les moyens de limiter autant que possible le gaspillage tout au 
long de la chaîne d’approvisionnement alimentaire et de rechercher des mesures incitatives pour réduire de moitié, d’ici à 
2020, l’élimination de denrées alimentaires encore propres à la consommation. Le document affirme également la volonté 
de la Commission d’évaluer les manières de limiter le plus efficacement possible le gaspillage dans la filière alimentaire 
et de réfléchir à la réduction de l’impact environnemental de la production et de la consommation de nourriture. Les 
résultats de cette évaluation étaient attendus pour 2013, avec la publication de la Communication sur la Durabilité du 
système alimentaire, mais n’ont pas encore été diffusés à ce jour.

La stratégie spécifique pour la prévention et le recyclage des déchets remarque la nécessité de réduire le gaspillage et son 
impact environnemental tout au long du cycle de vie du produit.
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Comme l’affirme l’analyse d’impact des déchets alimentaires de la Commission européenne, « ces politiques abordent 
principalement le traitement des déchets alimentaires dans l’objectif d’éviter qu’ils ne finissent à la décharge. Elles ne 
s’occupent cependant pas du cœur du problème, à savoir la génération de ces déchets. La Directive-cadre relative aux 
déchets   semble toutefois reconnaitre et encourager la prévention du gaspillage.24 »

La Commission étudie actuellement, en étroite coopération avec les parties intéressées, des experts et les États membres 
de l’Union, les moyens de réduire le gaspillage alimentaire, ainsi que les possibilités d’action qui s’offrent à l’Union.

Du côté des États membres, la Commission soutient leurs efforts de réduction du gaspillage alimentaire :

► En continuant à fournir des plateformes (en ligne ou sous forme de rencontres impliquant États membres et parties 
intéressées) permettant le partage des bonnes pratiques.

► En finançant via le FP7 le projet FUSIONS, qui a pour but d’instaurer des définitions, des méthodes de mesure, des 
bonnes pratiques et des propositions pour la prévention du gaspillage.

► Avec la publication de conseils destinés aux États membres sur l’élaboration de programmes de prévention du gaspillage 
alimentaire. Le Programme des Nations Unies pour l’environnement donnera bientôt suite à ce travail en lançant une 
panoplie complète d’outils pour la préparation et la mise en place d’initiatives de prévention du gaspillage.

► En cherchant à clarifier l’étiquetage des dates de péremption (avec la possibilité éventuelle de réduire le nombre de 
produits devant indiquer une DLUO et l’extension de la durée de vie de certains autres).

► En cherchant à clarifier les normes de TVA en matière de redistribution d’aliments.

► Avec la mise à disposition de 9 millions d’euros du programme Horizon 2020 pour la recherche sur le gaspillage 
alimentaire.

En 2012, la Commission a lancé un groupe de travail sur les déchets alimentaires au sein du Groupe consultatif de la 
chaîne alimentaire et de la santé animale et végétale, qui travaille à la définition des bonnes pratiques, des obstacles et 
des options qui s’offrent à l’UE pour les actions de réduction du gaspillage alimentaire. Un grand nombre de sujets sont 
abordés tels que le don d’excédents alimentaires aux banques alimentaires, l’étiquetage des dates, les aliments pour 
animaux, les circuits courts, la bioénergie, etc. Slow Food fait partie de ce groupe de travail.

La même année, le Parlement européen a adopté la résolution sur le thème « Éviter le gaspillage des 
denrées alimentaires : stratégies pour une chaîne alimentaire plus efficace dans l’Union européenne 
» demandant des mesures urgentes pour réduire de moitié le gaspillage alimentaire d’ici 2025 et faciliter l’accès à 
la nourriture pour les citoyens européens en difficulté.
En parallèle, la Commission diffuse des informations : un clip viral sur les déchets alimentaires, « 10 conseils 
pour réduire les déchets alimentaires » ainsi qu’une clarification des mentions DLUO et DLC dans 
toutes les langues de l’UE25. La Commission recense aussi toutes les bonnes pratiques et initiatives en matière de 
réduction des déchets alimentaires26.

Le 2 juillet 2014, la Commission a publié la Communication « Vers une économie circulaire : programme zéro 
déchet pour l’Europe » afin d’établir un cadre commun et cohérent de promotion de l’économie circulaire au sein 
de l’UE. La Commission y propose que les États membres développent des stratégies nationales pour la prévention des 
déchets alimentaires et s’engagent à garantir d’ici à 2025 une réduction d’au moins 30% du gaspillage alimentaire au 
sein des secteurs de la production, de la vente/distribution, de la restauration et chez les particuliers. La Commission 
prend également en considération la possibilité de présenter des propositions spécifiques de réduction des déchets 
alimentaires.

24 Commission européenne. 2014. Impact Assessment On Measures Addressing Food Waste To Complete Swd (2014) 207 Regarding The 
Review Of Eu Waste Management Targets. Bruxelles 

25 http://ec.europa.eu/food/food/sustainability/your_role_en.htm

26 http://ec.europa.eu/food/food/sustainability/index_en.htm
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Slow Food apprécie l’engagement fort de la Commission européenne contre le gaspillage alimentaire et souligne en 
même temps l’importance d’intégrer la lutte contre le gaspillage à un débat plus large sur la durabilité du système 
alimentaire, et non l’inverse. Le gaspillage alimentaire est l’un des symptômes de la non-durabilité du système actuel, il 
n’en est pas le remède. Même si aborder le gaspillage alimentaire est sans aucun doute d’une importance cruciale, Slow 
Food affirme la nécessité de trouver une solution à la non-durabilité du système dans son ensemble et, ce faisant, de 
trouver également la clef pour résoudre la question des déchets alimentaires.

Au moment de la publication de ce document, la communication sur l’alimentation durable n’a pas encore été publiée. 
Alors que la nouvelle Commission vient d’entrer en fonction, nous voulons croire à un élan nouveau dans l’élaboration 
de politiques visant un système alimentaire plus durable

 7. Attaquer le problème à la racine : la proposition de Slow Food

Pour Slow Food, il est impératif de changer la situation actuelle de manière radicale et structurelle : tenter de corriger le 
système en place ou de compenser des déséquilibres a posteriori n’est pas suffisant.

Il est essentiel de partir de l’idée que le gaspillage alimentaire peut être combattu avant même que la nourriture ne soit 
produite, achetée et consommée.

Pour ce faire, il est fondamental d’analyser en détail chaque secteur du système alimentaire, qu’il s’agisse de la distribution, 
de l’agriculture ou de la consommation des ménages, afin de mettre en lumière les contradictions évidentes du gaspillage.

Le gaspillage alimentaire ne peut être attaqué par la racine qu’en redonnant sa valeur à la nourriture.

À son tour, la nourriture ne peut retrouver sa valeur que si l’on reconnaît le droit fondamental au plaisir d’une nourriture 
de qualité et, par conséquent, la responsabilité de protéger le patrimoine de ressources naturelles, de cultures et de savoirs 
qui rendent ce plaisir possible.

Dans la vision de Slow Food, le plaisir est un droit de l’homme. Le plaisir dans la nourriture est recherché de manière 
constante et avec la plus grande ingéniosité, même là où la nourriture est rare : il s’agit d’un comportement physiologique et 
instinctif, même si d’une certaine façon notre société refuse cette idée. Nier le plaisir, avec la conviction qu’il est seulement 
synonyme d’abondance, est une erreur stratégique majeure. Les cultures traditionnelles ont développé un patrimoine riche 
de recettes, de techniques de préparation et de transformation des aliments locaux ou facilement accessibles ; ceci vaut aussi 
pour les parties du monde les plus sérieusement affectées par les problèmes de malnutrition et de sécurité alimentaire.

Le droit au plaisir gastronomique est souvent vu comme quelque chose de superflu, comme un luxe, quand en réalité il 
est profondément enraciné dans le comportement humain, quels que soient le lieu ou l’époque. Rejeter le droit au plaisir 
de la nourriture a été un obstacle dans la recherche de bons aliments et s’est révélé le complice parfait de la production 
industrielle, qui a fini par confondre le concept de « bon » avec l’idée de sécurité alimentaire, faisant ainsi abstraction des 
qualités nutritionnelles, environnementales, sociales et culturelles.

Sans éducation, il ne peut y avoir de conscience de la valeur de la nourriture. Sans ce savoir, c’est-à-dire la capacité 
à reconnaitre la qualité et la valeur, le seul critère de choix devient le prix. C’est là que l’agriculture industrielle prend 
l’avantage, dans la mesure où elle a le pouvoir et/ou l’arrogance de proposer des prix bas.

Le changement des mentalités requiert du temps et l’effort conjoint de tous les acteurs de la filière alimentaire. Slow Food 
propose donc ce qui suit :
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Les producteurs peuvent :

► explorer des niches de marché en valorisant les légumes biscornus

► vendre directement aux consommateurs, afin de faire correspondre l’offre à la demande et ainsi éviter la surproduction. 

Les distributeurs peuvent :

► explorer des niches de marché liées aux déchets alimentaires, comme les légumes biscornus27

► revoir avec leurs fournisseurs (agriculteurs ou transformateurs) les arrangements contractuels qui encouragent la 
surproduction et la mise au rebut des surplus de production : actuellement, le non-respect des quantités convenues 
expose les agriculteurs ou transformateurs à une rupture de contrat de la part du distributeur ; ils produisent par 
conséquent plus que le contrat ne l’exige pour s’autoriser une marge d’erreur.

Les consommateurs peuvent : 

► utiliser leur pouvoir individuel et collectif : collectivement, nos choix de consommation peuvent amener d’importants 
changements en termes de culture et de production alimentaire. C’est pour souligner cette force que Slow Food utilise le 
terme de co-producteur, un consommateur qui va au-delà du rôle passif d’acheteur et s’intéresse au système alimentaire.

La société civile peut :

► sensibiliser à la valeur de la nourriture et aux conséquences de nos choix alimentaires quotidiens

► encourager et apprendre aux consommateurs à acheter directement, dans la mesure du possible des aliments sans code 
barre, par exemple des paniers de produits bio par correspondance ou par le système des AMAP.

Les institutions européennes peuvent :  

► développer des stratégies européennes basées sur une définition complète du gaspillage et des déchets alimentaires et 
sur des données fiables

► définir clairement les priorités de gestion des déchets alimentaires et encourager leur mise en œuvre par les États 
membres

► réorienter le débat politique vers une résolution des principaux facteurs du gaspillage alimentaire tels que mentionnés 
plus haut

► définir des normes de commercialisation mettant l’accent sur la qualité de la nourriture (définie selon les principes du « 
bon, propre et juste ») et non sur l’esthétique

► éviter les mesures offrant un marché au gaspillage alimentaire

► soutenir et subventionner l’agriculture durable à petite échelle

► soutenir les réseaux de vente directe, renforcer les circuits courts et soutenir toutes les activités rapprochant producteurs 
et consommateurs, c’est-à-dire qui réduisent les distances parcourues par les aliments, facilitent les interactions entre 
producteurs et consommateurs, garantissent des prix justes pour les consommateurs et les producteurs et stimulent les 
économies locales

► soutenir les activités et campagnes auprès des consommateurs qui améliorent leur compréhension de la valeur de 
la nourriture et donnent une vision complète du problème du gaspillage alimentaire (par exemple au travers des 
programmes de distribution de fruits et de lait dans les écoles)

► encourager les États membres à inclure dans leurs programmes scolaires un module de connaissances théoriques et 
pratiques en matière d’alimentation – de la maternelle à la fin de l’enseignement secondaire

► soutenir les systèmes d’étiquetage apportant une information sur l’origine des ingrédients, les techniques de culture et de 
transformation, afin de permettre des achats en toute conscience de leur impact environnemental, économique et social

27   Voir par exemple la campagne « Fruits et légumes moches » : https://www.youtube.com/watch?v=p2nSECWq_PE
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► revoir la législation sur la sécurité alimentaire : tout en gardant à l’esprit que la vie et la santé des consommateurs ne 
doivent en aucune circonstance être mises en danger, la révision du cadre juridique trop sévère peut aider à réduire le 
gaspillage alimentaire

► revoir les règles des appels d’offres publics : donner la priorité à la prévention des déchets alimentaires, comme la 
Commission européenne l’a déjà fait dans le cas des énergies renouvelables avec l’adoption de mesures d’économies 
d’énergie

► offrir des incitations à minimiser le gaspillage (réductions d’impôts, taxes) : taxe au poids sur les déchets alimentaires, 
taxes sur la mise au rebut des déchets, absence de prime pour la transformation de déchets alimentaires en biogaz

► favoriser les programmes de redistribution alimentaire à travers l’Europe (de type banques alimentaires), soutenir les 
réseaux de partage des surplus alimentaires et supprimer les obstacles à la redistribution de nourriture

► soutenir les activités de sensibilisation des organisations de la société civile et encourager le partage d’expérience entre 
producteurs, transformateurs et distributeurs

► encourager la coopération entre les acteurs du système alimentaire, par exemple entre secteur de la distribution et 
gouvernement (comme c’est déjà le cas au Royaume-Uni) ou entre fournisseurs et distributeurs (comme aux Pays-Bas).

8. Slow Food en action

Vers une consommation durable et moins de gaspillage alimentaire : 
filières courtes et sensibilisation

Le combat de Slow Food contre le gaspillage alimentaire s’appuie sur une série d’actions coordonnées conjuguant défense 
d’intérêts, sensibilisation et projets du réseau. Notre approche vise à encourager simultanément :

► les consommateurs à changer le marché par leurs choix, à devenir actifs en matière de politique, à prendre conscience 
de l’importance de la prévention des déchets et de leur impact sur le système alimentaire global

► les producteurs à adopter des modèles de production durables et à exprimer leurs difficultés, notamment celles liées aux 
pertes alimentaires causées par la nécessité de suivre les demandes du marché ou dues aux conditions imposées par le 
cadre légal

► les institutions, afin que les décisionnaires se rapprochent des bonnes pratiques et des besoins des consommateurs et 
des producteurs, dans le but que les futures politiques prévoient des mesures visant avant tout à prévenir le gaspillage 
alimentaire et à éviter la création d’un marché de surplus alimentaire.

S’adresser à un seul des groupes mentionnés ci-dessus ne peut pas être efficace dans la mesure où leurs actions sont 
intimement liées. Slow Food organise des évènements locaux, régionaux et internationaux, lance des campagnes et 
développe des réseaux autour du gaspillage alimentaire dans le but de créer des espaces de discussion impliquant parties 
intéressées et décisionnaires.  

Sensibilisation  

Voici quelques-uns des évènements organisés pour sensibiliser sur le gaspillage alimentaire :

► Disco Soupes en Allemagne, France, Grèce et Pays-Bas, et hors de l’Europe : des centaines de bénévoles, principalement 
des jeunes, collectent des légumes que les agriculteurs ne peuvent pas vendre car ils ne répondent pas aux normes du 
marché. Ils les lavent, les épluchent, les coupent et en font des soupes et des salades dans une ambiance musicale. Le 
repas est ensuite servi gratuitement lors d’évènements publics pouvant impliquer jusqu’à 6000 participants.

► Ateliers et Master of Food sur le gaspillage alimentaire : les participants découvrent des recettes, des astuces et 
des idées, toutes issues d’un savant mélange entre créativité et tradition, pour préparer des plats aussi délicieux que les 
originaux.
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► Slow Food Day, Italie : en 2013, plus de 300 Conviviums (groupes locaux de Slow Food) italiens ont organisé des 
évènements gratuits (marchés, dégustations, rencontres avec des producteurs et ateliers pédagogiques) sur les places 
de tout le pays à des fins de sensibilisation sur le gaspillage alimentaire et sur les solutions existantes.

► Zu Gut für die Tonne (Trop bon pour la poubelle), Allemagne : des journées nationales d’action contre le gaspillage 
alimentaire ont été organisées par Slow Food Allemagne en collaboration avec le Ministère fédéral de l’alimentation et 
de l’agriculture et l’association Bundesverband Deutsche Tafel.

Par ailleurs, Slow Food a lancé l’initiative des étiquettes narratives : une étiquette qui ne se substitue pas à l’étiquette 
obligatoire mais la complète, en fournissant des informations supplémentaires sur les variétés et races, méthodes de 
culture et de transformation, territoires d’origine, bien-être animal et conseils de conservation et d’utilisation.
www.slowfoodfoundation.com/filemanager/News/Etichetta_SF_FR.pdf

Filières courtes

Afin de rapprocher producteurs et consommateurs et faciliter ainsi la prévention du gaspillage alimentaire, Slow Food 
cordonne les projets suivants.

Sentinelles Slow Food : projets de sauvegarde et de promotion des productions alimentaires menacées de disparition.
www.fondazioneslowfood.com/en/what-we-do/slow-food-presidia

Alliance Slow Food des Chefs : alliance rapprochant producteurs, cuisiniers et consommateurs.
www.fondazioneslowfood.com/en/what-we-do/slow-food-chefs-alliance

Marchés de la Terre : marchés paysans proposant aussi des activités pédagogiques. 
www.fondazioneslowfood.com/en/what-we-do/earth-markets

Slow Food Italie a également collaboré en 2014 à la création et à la diffusion de la première plateforme italienne de 
partage alimentaire contre le gaspillage, NextDoorHelp (aide de proximité) : par le biais de cet outil, les utilisateurs peuvent 
publier ou rechercher des annonces géolocalisées pour échanger des surplus d’aliments et éviter le gaspillage.

Slow Food est une association internationale rassemblant dans plus de 150 pays des millions d’individus 
passionnés et dédiés à l’alimentation bonne, propre et juste : chefs, jeunes, militants, paysans, pêcheurs, experts et 
universitaires. Slow Food propose de lier le plaisir gastronomique à l’engagement envers les communautés locales 
et l’environnement. Selon Slow Food, la nourriture doit être :

► Bonne. La saveur et l’arôme d’un aliment, reconnaissables par des sens aiguisés et expérimentés, résulte du 
savoir-faire du producteur, du choix des matières premières et des méthodes de production, qui ne doivent en 
aucune façon altérer sa nature.

► Propre. Il faut respecter l’environnement et appliquer à l’ensemble de la chaîne de production alimentaire des 
pratiques durables en matière d’agriculture, d’élevage, de transformation ou de distribution. Chaque phase de la 
production agro-alimentaire, consommation incluse, doit protéger les écosystèmes et la biodiversité ainsi que la 
santé du producteur et du consommateur.

► Juste. La justice sociale doit être recherchée par la création de conditions de travail respectueuses de l’homme 
et de ses droits et capables de générer une rémunération adéquate ; par la quête d’un équilibre des économies 
mondiales ; par la pratique de la solidarité et de la compassion ; par le respect envers les traditions et diversités 
culturelles.
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